
DEPARTEMENT DE LA CORSE DU SUD 
ARRONDISSEMENT DE SARTENE 
COMMUNE DE PORTO-VECCHIO

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE 
PORTO-VECCHIO

SÉANCE DU 13 JANVIER 2025N° 25/004/AFF FONC

OBJET : AFFAIRES FONCIERES
Autorisation de vendre un terrain constitué de deux parcelles communales pour 
l'installation d'un futur centre de transfert et de tri par le SYVADEC.

L'an deux mille vingt-cinq, le treize du mois de janvier à 17 h 30, leConseil Municipal de la commune 
de PORTO-VECCHIO, régulièrement convoqué le 30 décembre 2024 s'est réuni au lieu habituel de 
ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Christophe ANGELINI, Maire.

Etaient présents: Jean-Christophe ANGELINI; Michel GIRASCHI; Jacky AGOSTINI; Nathalie 
APOSTOLATOS; Véronique FILIPPJ ; Gérard CESARI ; Vincent GAMBINI ; Janine ZANNINI ; Paule 
COLONNA CESARI; Jeanne STROMBONI ; Marie-Luce SAULI ; Marie-Antoinette FERRACCI ; 
Nathalie MAISETTI ; Claire ROCCA SERRA ; Santina FERRACCI ; Marcu Antonu TAFANI ; Georges 
MELA ; Florence VALLI ; Jean-Michel SAULI.

Absents : Emmanuelle GIRASCHI ; Dumenica VERDONI ; Jean-Claude TAFANI ; Didier LORENZINI ; 
Stéphane CASTELLI ; Nathalie CASTELLI ; Antoine LASTRAJOLI ; Grégory SUSINI ; Petru VESPERINI ; 
Ange Paul VACCA ; Joseph TAFANI ; Christiane REVEST ; Camille de ROCCA SERRA ; Etienne CESARI.

Avaient donné procuration : Emmanuelle GIRASCHI à Santina FERRACCI ; Jean-Claude TAFANI à 
Jean-Christophe ANGELINI ; Didier LORENZINI à Paule COLONNA CESARI ; Stéphane CASTELLI à 
Gérard CESARI ; Nathalie CASTELLI à Marie-Antoinette FERRACCI ; Ange Paul VACCA à Vincent 
GAMBINI ; Christiane REVEST à Georges MELA ; Etienne CESARI à Florence VALLI.

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer.

Il a été procédé, conformément à l'article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
à l’élection d'un secrétaire pris au sein du Conseil.

Monsieur Vincent GAMBINI ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces 
fonctions qu'il a acceptées.
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Le Maire soumet au Conseil Municipal le rapport suivant.

La Commune est propriétaire des parcelles cadastrées section BY n° 36 et BY n° 45, situées dans la zone 
d'activité du Murtone, d'une superficie de 5 261 m2. Ces parcelles ont été identifiées comme constituant un 
site stratégique pour l'installation d'un centre de transfert et de tri des déchets porté par le Syndicat pour la 
Valorisation des Déchets en Corse (SYVADEC).

Dans le cadre de ce projet d'intérêt général, une estimation de la valeur des parcelles a été réalisée par la 
Direction Générale des Finances Publiques (services des Domaines). Celle-ci fixe la valeur du terrain à 60 € / 
m2, soif un prix total de 315 660,00 € (trois cent quinze mille six-cenf-soixante euros).

Afin de faciliter la réalisation de ce projet stratégique pour la gestion des déchets et la valorisation des 
ressources sur notre territoire, il est proposé, et compte-tenu de l'intérêt public que revêt ce projet de céder 
les parcelles en intégrant une décote de 10 % par rapport à l'estimation du domaine sur la valeur vénale.

Motifs de la vente à un prix inférieur à l'estimation des Domaines :

• Intérêt public majeur
• L'installation d'un centre de transfert et de fri par le SYVADEC répond à des enjeux cruciaux pour 

la commune et la région en matière de gestion durable des déchets, de transition écologique et de 
valorisation des ressources.

■ Ce projet s'inscrit pleinement dans les objectifs environnementaux de la Commune et contribue à 
l'amélioration des infrastructures publiques pour la gestion des déchefs.

• Partenariat avec le SYVADEC
- Le SYVADEC. acteur public reconnu dans le domaine de la gestion et de la valorisation des déchets, 

garantit la réalisation rapide et efficace de cette infrastructure.

• Avantages indirects pour la Commune
• La mise en place de ce centre permettra de renforcer la gestion des déchets sur le territoire 

communal, d'améliorer les services aux administrés et de réduire les coûts logistiques à long terme.

La parcelle sera cédée au prix de 284 094,00 € (Deux cent quatre-vingt-quatre mille quatre-vingt quatorze 
euros), soit 10 % en dessous de l'estimation des Domaines.
Tous les frais liés à cette transaction (frais de notaire, droits d'enregistrement, etc.) seront intégralement à la 
charge du SYVADEC.
Le SYVADEC s'engage à utiliser cette parcelle exclusivement pour l'installation et l'exploitation du centre de 
transfert et de tri des déchets.

Cette décision est conforme à l'article L. 2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui permet 
aux collectivités territoriales de vendre un bien en dessous de la valeur estimée pour des raisons d'intérêt 
général.

La vente fera l'objet d'une publication officielle et sera actée par un notaire conformément à la législation en 
vigueur.

Le Conseil Municipal,

Ouï le rapport ci-dessus,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'avis émis par le Pôle d'évaluation domaniale de la Direction Départementale des Finances Publiques de 
Haute-Corse en date du 30 octobre 2024,

Vu l'avis favorable de la commission des Finances, de l’Administration Générale, du Personnel et des Affaires 
Maritimes du 10 janvier 2025,

Après en avoir délibéré,
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DECIDE

d'autoriser la vente des parcelles cadastrées section BY n 36 et BY n 45, d'une superficie de 
5 261 m2, à 60 € / m2, avec une décote de 10 %. soit un prix total de 284 094,00 €, à destination 
du SYVADEC pour l'installation d'un centre de transfert et de tri des déchets.

ARTICLE 1 :

de préciser que l'ensemble des frais annexes liés à cette transaction (frais de notaire, droits 
d'enregistrement, etc.) seront intégralement à la charge du SYVADEC.

ARTICLE 2:

de conditionner la vente à l'engagement formel du SYVADEC d'utiliser la parcelle pour la 
réalisation et l'exploitation de ce projet d'intérêt public.

ARTICLE 3:

d'autoriser le Maire à signer tous les actes et documents nécessaires à la réalisation de cette 
transaction.

ARTICLE 4 :

Les crédits en dépenses et en recettes afférents feront l'objet des inscriptions budgétaires 
nécessaires aux imputations correspondantes.

ARTICLE 5 :

La présente proposition mise aux voix est adoptée :

Nombre de membres en exercice 33
Nombre de membres présents 19
Nombre de procurations 8
Nombre de suffrages exprimés 27
Votes : pour

dont procurations
contre
dont procurations
abstention
dont procurations
unanimité X

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus.

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME, 
LEMAIRE, /

'iÆmw0b•mm/
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Le secrétaire de séance

Vincent GAMBINI
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